L'épreuve vise à évaluer les capacités du candidat à :

- maîtriser les connaissances relatives à :

. la politique et/ou la stratégie de l'entreprise hôtelière ;

. l'analyse du marché hôtelier ;

. la connaissance du consommateur et son comportement ;

. l'ensemble des variables mercatiques, prises isolément ou intégrées au plan de marchéage ;

- mobiliser ses connaissances pour exploiter le ou les documents qui lui sont fournis ;

- illustrer ses connaissances par des exemples récents tirés de l'environnement professionnel hôtelier et touristique ;

- communiquer avec la commission d'interrogation.

Le déroulement de l'épreuve ponctuelle comporte les phases suivantes :

- remise au candidat d'un ou plusieurs documents d'actualité et/ou professionnels correspondant au thème d'étude proposé, accompagné de questions d'élargissement et/ou d'approfondissement ;

- exposé sur le thème d'étude (15 minutes maximum) ;

- interrogation.

SUJET n° 12

Thème : La politique de prix

La tentation de la hausse

À l'aide de vos connaissances théoriques et pratiques, de votre culture mercatique, de vos acquis professionnels et de la documentation jointe, il vous est demandé de présenter un exposé structuré répondant aux questions ci-dessous. Votre exposé traitera ces questions dans l’ordre qui vous convient. Les explications de vocabulaire seront, dans la mesure du possible, intégrées à votre exposé.

· Exploite le document fourni en annexe et présentez-le de façon structurée, dans le cadre du thème proposé.

· Indiquez sur quelles variables du plan de marchéage autres que le prix, l’hôtelier ou le restaurateur indépendant peut intervenir pour développer ses ventes.

· Expliquez et illustrez les termes et/ou expressions suivants :

·  élasticité prix,

·  veille concurrentielle,

·  prix d’acceptabilité (ou psychologique).
ANNEXE SUJET n° 12

Thème : La politique de prix

La tentation de la hausse

Source : Néo restauration n°400 – 01/07/2003

La tentation à la hausse

Gira Sic Conseil l'avait déjà signalé au début de l'année : si le chiffre d'affaires de la restauration hors domicile a légèrement progressé en 2002 (+ 1,03 % globalement), ce serait plus en raison de la hausse des tickets moyens que de celle de la fréquentation des établissements. Or, une part de ces augmentations proviendrait de prix inflationnistes que n'explique pas le seul rattrapage du coût des matières premières et des frais de personnel  Comme chaque année, à pareille époque, alors qu'un peu plus d'un Français sur deux manifeste l'intention de partir en vacances d'été et, donc, on peut le supposer, de fréquenter les établissements de restauration lors de ses déplacements et de ses loisirs, la tentation peut être grande d'augmenter sensiblement les tarifs de sa carte. Certes, les prix pratiqués sont libres, mais céder à la tentation s'avère risqué, surtout en période de crise. D'ailleurs, la sanction des clients, déjà très méfiants depuis le passage à l'euro, ne tarde jamais. Ceux-ci ne placent le prix qu'en cinquième position dans leurs critères de choix d'un restaurant, mais ils n'en demeurent pas moins attentifs au budget qu'ils y consacrent. En moyenne, le prix d'un repas loisirs, boissons comprises, se situe à 25 euros. Les « Bib Gourmand » (repas soignés à prix modérés) du Guide rouge Michelin, comme les autres ouvrages référençant des établissements qui proposent de bons rapports qualité/prix, ont le vent en poupe. Nul doute qu'ils seront largement consultés cette année. S'il est un élément en matière de restauration dont la perception psychologique a une grande influence, c'est bien le prix. En particulier dans le segment dit « intermédiaire », où le client a de plus en plus de mal à trouver des repères. Notamment lorsque la qualité du service ne fait pas la différence.


Désormais, dépasser certains seuils, la barre des 10 euros par exemple, c'est franchir le Rubicon et mieux vaut alors, dans ce cas, être prêt à en assumer les conséquences. Certains établissements l'ont bien compris. Telle la chaîne Léon de Bruxelles qui lançait, il y a un an, un menu entrée-plat-dessert à 9,90 euros et qui a regagné 15 % de fréquentation sur le déjeuner. Le haut de gamme s'y est mis lui aussi et il n'est plus rare aujourd'hui de trouver des menus d'étoilés à « petits prix ». Par exemple chez Jean​Philippe Pérol (Paris 16ème) à 40 euros, ou chez Stéphane Carrade (à Jurançon, 64) à 21 euros.

Le prix est un élément tellement sensible que d'autres établissements, dans le cadre des baisses de prix préconisées en cas d'obtention de la TVA à 5,5 %, envisagent déjà de cibler celles-ci sur des références que les clients ont bien en tête - moins 10 % sur les menus - plutôt que d'appliquer une décote de 5 % sur les différents plats de la carte, psychologiquement moins percutante.

Prudence, alors, pour ceux qui choisiront le mouvement inverse. Compenser des baisses de fréquentation par une hausse des tarifs serait commettre une erreur à moyen comme à long terme. Tout professionnel sait que, si l'on augmente aisément les prix, on les baisse plus difficilement.

Jean-Charles SCHAMBERGER
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